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Éditorial

Didier Terrier, en faisant l’implacable démonstration, à propos d’un épisode de la longue bataille pour l’interdiction du travail des enfants, de la rouerie du patronat et des gouvernants, nous rappelle que le temps et les conditions de travail conditionnent profondément nos vies, nos habitats, nos mœurs. Souvent le contrat ou la loi n’évoluent que pour pérenniser l’exploitation, l’aliénation sous d’autres formes. Aujourd’hui, le travail à distance pourrait être une « libération » ; ou au contraire une surexploitation subtile. Une gigantesque mutation du mode de production entraîne de considérables bouleversements. Ce numéro des Cahiers de l’Atelier en donne quelques illustrations. La pandémie, les bouleversements qu’ont entraînés les décrets gouvernementaux destinés à la combattre, mais aussi, souvent, à masquer les incuries, dysfonctionnements, impréparations et retards, ont soudainement et profondément modifié les modes de vie et de travail. Les tâches de production de biens et services, invisibilisées par le mythe de la révolution digitale, se sont révélées indispensables. L’économie n’est décidemment pas immatérielle ! Les salariés en première ligne, bien souvent très précarisés, à temps partiel, immigrés, qui continuèrent à aller sur leur lieu de labeur, peuplèrent soudain les cités, bureaux désertés. Le travail à distance et le télétravail, mal anticipés par les entreprises et administrations, furent le révélateur d’inégalités sociales de plus en plus criantes.

Nous sommes donc encore très loin des nouvelles organisations sociales et nouveau statut du travail salarié qu’exigeraient la diffusion très large des robots et algorithmes et l’extension massive des activités à distance que nous décrit le président de l’Iforep{1} dans ce numéro. Raison de plus pour tenter de tracer un horizon, donner une visée aux luttes en cours. Mais décidemment le capitalisme entrave comme jamais les progrès et les aspirations de l’humanité. De longue date, nous rappelle Robert Kosmann, la créativité ouvrière s’insinua dans la pratique de la « perruque » et contesta ainsi l’organisation scientifique du travail et ses gardes chiourmes. Une leçon à retenir au moment où un grand nombre de travailleurs usent massivement des nouvelles technologies informatiques qui ont envahi tous nos espaces de vie et de travail et qu’ils doivent impérativement s’approprier, voire en détourner l’usage vers l’émancipation. Les télétravailleurs découvrirent soudain avantages et inconvénients du nouveau paradigme. Moins de transports, plus de souplesse et de tranquillité parfois, un environnement éventuellement plus humanisé, un éloignement des relations trop hiérarchisés, la découverte des relations professionnelles via les écrans ; mais aussi le contrôle insidieux des logiciels, le découplage entre tâches et temps de travail, un certain asservissement à l’ordinateur, le manque de liens avec les collègues, l’aggravation des doubles journées. Sophie Binet, secrétaire générale de l’Ugict-CGT, en fait une dure mais réaliste analyse, revendiquant de tout nouveaux droits pour desserrer pressions technologiques et temporelles, toutes deux imposées par les employeurs. C’est une urgente nécessité. Le récent procès des dirigeants de France Télécom dont Éric Beynel nous donne compte-rendu nous rappelle l’inhumanité des règles du travail en entreprises, même les plus avancées technologiquement, le cynisme d’un management qui ravale les individus au rang de simples items à faire disparaitre des tableaux de reporting. Constat similaire chez Fabien Gâche qui analyse comment le patronat vole de plus en plus les temps de récupération et de détente des salariés, les empêchant in fine de « bien travailler » et invite à sortir des angles victimaires pour rétablir « un travail utile et bien fait ». Au-delà, travail et hors travail, la frontière devient floue. L’invasion technologique, le bouleversement des temps sociaux qu’elle entraîne, les risques que les critères des nombres, du management, de la gestion polluent nos existences, incitent le syndicalisme, au-delà de la préservation et de l’amélioration des conditions de travail et de vie au travail, à élargir ses champs d’action, à travailler de concert avec les structures associant consommateurs, usagers, citoyens, sociétaires, patients, résidents, scientifiques, etc. Les employeurs de l’économie sociale eux-mêmes sont confrontés aux défis des novations technologiques et managériales, souvent synonymes d’exploitation sous une forme différente. Jean-Philippe Milesy, administrateur du GOEES{2}, nous en dévoile les contradictions notamment dans le domaine crucial de la formation. Nouvelles technologies, nouvelles organisations, rien n’est neutre et parfois leur complexité n’est peut-être même pas appréhendées par les entreprises. Les organisations peuvent en être d’autant plus graves comme l’analyse Aurélien Cohen, chercheur. Mais ce « chaos » invite d’autant plus les militants et les usagers à s’approprier le digital.

À faire valoir aussi leur soif de culture et leur exigence de ne pas s’enfermer, dans et hors les lieux de travail, dans l’uniformisation de la culture marchande ou officielle. Eddy Combret, élu de la Caisse centrale des activités sociales (CCAS) du personnel des industrie électriques et gazières, nous décrit le vécu de cette quête et ce en quoi la démocratie culturelle est un élément vital de l’hégémonie culturelle à conquérir pour les mondes du travail. Oui, une quête, car Bernard Thibault, administrateur du Bureau international du travail (BIT), nous en illustre l’histoire et nous rappelle que pour la majorité des travailleurs dans le monde, pas de contrats de travail, pas de retraites et des horaires encore à rallonge. Il reste donc à largement relancer les mobilisations séculaires pour la réduction du temps de travail et désormais les marier avec les mobilisations plus récentes pour dompter la technologie, mettre nouvelles organisations et process au service du travail bien fait et utile, au service de l’émancipation du travail lui-même.

Edward Lepine


Liminaire


Les ambivalences de la loi du 19 mai 1874 sur la protection des enfants au travail

Didier Terrier est historien, co-auteur, avec Corinne Maitte, des Rythmes du labeur. Enquête sur le temps de travail en Europe (La Dispute, 2020).

L’histoire du temps de travail et des législations qui l’ont défini n’est pas – contrairement à une idée reçue – une seule histoire de progrès et d’amélioration des conditions de travail. En revenant sur l’une de ces lois, Didier Terrier nous incite à prendre du recul et à mieux percevoir les ambivalences qui dictent le droit du travail.

« Le diable se cache dans les détails » (F. Nietzsche)

Prise entre celle de 1841, « l’initiatrice », et celle de 1892, « la référence », la « loi intermédiaire{3} » de 1874 destinée à protéger les enfants au travail de tout effort jugé excessif aurait amélioré la condition de ceux-ci en milieu industriel et produit, quelles que soient ses lacunes, une norme décisive dans l’évolution des conditions de travail.

Pourtant, ces appréciations laissent dubitatif quand on les ramène aux réalités du terrain au point qu’il ne semble pas téméraire d’inverser le sens de la lecture à faire de ce dispositif légal. En effet, sous couvert d’une législation que l’on pourrait penser progressiste, cette loi aux accents philanthropiques et hygiénistes ne serait-elle pas avant tout un remarquable instrument juridique destiné à sauvegarder « de puissants intérêts » au détour d’une ruse nouvelle du capitalisme ?

Circonscrire le « besoin des enfants{4} » dans les usines et les ateliers vers 1870

La protection légale des enfants contre les efforts jugés excessifs n’a de sens que si l’on analyse les débats à l’origine du texte de loi en regard des représentations que véhiculent à ce sujet non seulement les hommes politiques ou les industriels, mais plus largement l’ensemble de la nébuleuse philanthropique de l’époque.

Dès l’ouverture des débats au sein d’une Assemblée nationale très majoritairement conservatrice, en novembre 1872, la nécessité d’étendre l’application de la loi aux ateliers de moins de 20 ouvriers – jusque-là exempts de toute contrainte légale – semble impérieuse{5}. Puisque « l’introduction de la machine a tout changé{6} », c’est là où la technique n’est pas présente que se perpétuent les abus les plus criants. Faute de machines censées alléger le travail, lever, porter, tirer, pousser, appuyer, sautiller sont autant de gestes que l’on exige d’enfants et autant de tâches qui appartiennent à un autre âge. On pense aux tuileries où, qu’il pleuve, qu’il vente, il est fréquent que la main-d’œuvre enfantine soit assimilée à un troupeau de bêtes de somme transportant sur le dos des tuiles fraîches destinées à être séchées, ou bien encore aux verreries, comme à Rives de Gers où les aides portent au four à recuire, distant de 20 à 25 mètres, près de 70 bouteilles à l’heure pesant chacune 1 kg au moyen d’un outil brûlant pesant de son côté 3 kg, cela 11 heures durant{7}. La rue elle-même devient alors une extension de l’atelier et un théâtre où les enfants portent sur la tête, les épaules ou le dos, des fardeaux parfois bien trop lourds pour eux, quand ils ne tractent pas une voiture à bras dont le poids excède leurs forces. Mais de jeunes enfants peuvent également être employés pour produire le mouvement. Plus encore que le dévidage du fil de soie pour lequel il faut tourner, la journée durant, la roue à bobines, c’est probablement la fabrication des poteries qui illustre le mieux ce recours à la force motrice des enfants. Pour façonner sur son tour la pâte céramique, le potier a près de lui un gamin qui utilise fréquemment un tour anglais où le mécanisme destiné à produire la rotation est disposé verticalement. L’enfant, debout sur une pédale et appuyé sur une traverse pour se maintenir en équilibre, met le tour en action par un mouvement de sautillement tout au long de jours sans fin.

Dans les usines, « le principe même de la division du travail, sans lequel la grande industrie n’existerait pas, commande l’emploi de l’enfant{8} » : si la figure du petit rattacheur opérant...
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